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Relation avec les sociétés de gestion

En Belgique, la société de gestion URADEX vient de traverser une période difficile.

En Belgique comme partout en Europe, les syndicats ont effectivement été associés dès le début à la problématique des droits voisins. Mais, à un certain moment, on dénombrait en Belgique pas moins de  sept sociétés de gestion agréées par le gouvernement. Ce qui a engendré d’énormes problèmes. Il a fallu des années de négociation pour arriver à une seule société de gestion.

Ajoutez à cela la complexité de la situation belge au niveau des communautés linguistiques et de la diversité syndciale et vous comprendrez sans doute  l’ampleur des problèmes. 
Les syndicats ne sont pas représentés de façon structurelle dans URADEX mais une disposition des statuts stipule que :

«  une commission de concertation syndicale s’occupera des questions d’intérêt collectif découlant de la loi du 30.06.1994. Les syndicats des artistes exécutants , affiliés à une confédération syndicale reconnue, pourront déléguer au maximum  deux représentants  par branche communautaire (néerlandophone et francophone). 

Les délégués syndicaux auront accès à toutes les informations et à tous les documents  qui sont mis à la disposition des membres d’URADEX dans le cadre d’une assemblée générale. La commission de concertation se réunit à la demande d’Uradex ou à la demande d’un seul syndicat ».

Nous avons été confrontés au fait qu’en raison de divers problèmes très complexes, URADEX a procédé au premier paiement en décembre 2007 pour les années 1996 à 2005. Des sommes considérables ont donc été versées d’un seul coup, avec toutes les conséquences que cela implique pour les artistes qui touchent aussi des allocations de chômage. Les droits sont considérés comme des « revenus commerciaux » et sont par conséquent déduits du chômage !
Le même problème se pose actuellement pour le secteur audiovisuel. Nous insistons pour qu’URADEX se joigne à nous pour porter ce problème devant le ministre compétent. 

Une bonne collaboration entre les syndicats et les sociétés de gestion est indispensable pour discuter des problèmes en matière de droits du travail,  de droits d ‘auteur et de droits voisins et dégager des solutions à soumettre au gouvernement.
URADEX a rencontré d’énormes difficultés à rassembler toutes les données nécessaires à la répartition. C’est ainsi que, pour l’heure, nous avons encore de grosses difficultés pour la musique classique et le secteur du jazz. URADEX n’est pas en mesure de payer ces musiciens. Aussi, avons-nous lancé une pétition pour inciter URADEX à faire davantage d’efforts pour ce secteur.  Voir sur www.uradex.nu
En Belgique, il n’existe qu’une seule société pour les droits voisins. Uradex perçoit donc et redistribue tant l’indemnité correcte que la copie privée. Si la Belgique a opté pour une société unique, c’est précisément en raison des gros problèmes qui se sont fait jour par le passé. Nous pensons qu’il faudrait davantage de collaboration internationale au niveau des systèmes de récolte d’informations et de redistribution. 
